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À Ia recherche
du temps perdu

On sait l€ réflexe de ( forteresse âssiégée > qui a gagné ta plupart
des pâys dê l'Union européenne et leurs dirigeâhts face aux fh.rx
migrâtoires désordonnés, mais prévisibles desànnées nonante. Les
guerre civ i les et génocides en Afr ique et la chute du mur de Berl in
a I 'Est auront été les vecteurs pr incipaux d' importantes migrat ions
de populat ions qui se sont déverséei dans le sèul entonnoir-(  auto-
r isé ))  qui  const i tue auiourd'hui  la voie d'accès aux bénéf ic€s dê la
modernité et de la prospéri té:  le droi t  à I 'asi le et à la prot€ct ion
de la_personne, dont les fondât ions onr été posées par ia Conven-
t ion de Genève de |  95 | ,  l l  a fal lu à I 'Europe gérer tant bien quê mal
ces f lux, d 'abord €n s 'at telânt à I 'harmonisat ion des législât ions
nat ionales dans la mise en prat ique de ces droi ts,  puis en lés décou-
râgeant par l 'érect ion de nombreuses bârr ièrei  bureaucrat ioues
pour f inalemeht.  réal iser que I ' immigrat ioh zéro, décidée en t i74,
etart  rmDrâtrratr lê-

P,1R J ti CL îD. WLLLtft:

DE GENÈVE À ougl-IT.I ; PHARMoNISATIoN
DES POLITIQUES ET DES PROCÉDURES D'ASILE

Depuis la signature de Ia convenLion de Cenève (1951) sur le statut de réfu-
gié, il exisle une dizaine d'instruments iuridiques ou de résolutions du
Cor.ei '  oe l t  n ion purof 'eenne qu'  onr erpl tc i lè ou con-.e1, les disJosi-
l io_: relat.\ei à a proLecl.on de personnes m acees d.L .r i t  ue leur raci, de
leu" rel  g ion.  Je leL.  ' rJ l .ond i te.  le.  rJfpjr 'e.a1ce a r . r  Êroupe.oc:J l  ou
leur opinion poli t ique.

En effet, jl a fallu au fil des décennies s'accorder sur les queslions de savoir
comment définir concrètement ce qu'esL un réfugié, comment qualifier la
perséculion, comment s'entendre sur des procédures communes dans une
entité qui a ouvert ses frontièr€s à I'intérieur, etc.
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LA CONVENTION DE GENEVE
Dn ce qLri concerne h qlral i f ical iorl  du réfugié, on saiL que la con\,enlion de
Cenève resle si lencieuse sur les situations de confl i ts et de guerres ci! i lcs,
toul en n'excluant pas ces hypothèses de son champ d'application. Pour des
raisons poli t iques, les Elats onl exclu les si luations de confl i ts, qui se sont
mult ipl iées ùolammenL en lJurope et sur le continent Âfricain, ei qui tou
chenl non pas des individus mais des populations entières. Dans ce contex-
Le. dI  r l : lLdesf lyser.  leer .  . " .  'de .  s] .  or  edPl"o.e. ,  o cor
plém€ntaire en âccordant des permis de séjour temporaire. ' lbulefois, les
droi  sd, t  . r ,onc.r lc t \â t \ lLese J. .or lc.pt .cLr"o .  o tcso.
pôs idenliques. Àinsi le droi l  à Ia réunif lcal ion famil iale esl possible au
Danernarh, en Finlande et en SLrède, est limité aux Pa)_s-Bas et en Iispagne,
est autorisé après un certain temps en Belgique, en France, en Ir lande et au
Ro)'âume-Uni. I l  n'est par contre pas octro)é en Allemaline, en Autriche, au
Lu)iembourg et au Portugù1.

Lc droi l  âLr travail  pour les ressorl issanls qui bénéFlcienl d'une protecl ion
tempol-aire estaccordé au Danemark, en Finlande, en Irlande, aux Pays-llas,
au PortuÉtal, en Suède et au Royaume Uni. I l  est l imité en Autriche, en Bel-
giqùe, en l-rarce, en Espagne et en Allemagne, et i l  n'est pas accordé au
Ltl)icmbourg.

Aucune harmonisation n'a encore été possible sur la question de la pro-
Leclion lemporaire:seule une résolul ion du Perlement européen de
novembre 1999 a proposé qLr'une protccl ion complénrenlaire soit accordée
aux personnes qui oni iui leur pa!s d'origine et qui ne peuvenl pùs ou nc
souhaitenL pas I reloLrnrer du fait que leur ! ie, leur sécurité et leur l iberté
seraient nlenacées soiL par ( tr l ,e situation de ! iolence sur une large échel
le, Lrne ùgrcssion ext!r ieLlre, en conaliL inLerne, des Violal ions des droi is de
l 'homme commises sur une large échelle ou d'aulres circonstances qui
auraienl sérieusemeni lroublé l 'ordre public ), soit pour crainte justi f iée

" d'êlre torturés, souûis à des violences sexuelles, à Lln trai lement inhu
main et dégradant, à la peine capitale ou à d'aulres violations de leurs
droits fondanenlaux , (résoluLion du Parlemenl européen, ,q, l  0,!50/911,
février 1999).

Pour ce qui regarde l 'origine de la pe!sécution, i l  est é\ ' idemmenl âdnlis que
celle qui émane des autorités d un Etat est coulerte par la convention de
C.ne.e.  \ l j i .  l :  s iL,r :  ô,  , : l  In is l  'p n ' .q i l  seg. l  Jal  "n s.u,
droi ls de lhomrne qui sonl perpélrées par des acteurs non élatigues
(groupes de guéri l las) ou qui se produisenl dans des siLualions de non-Etat.
lci aussi, Ia plupart des Eiats européens (sauf le Porlugal et lâ Nonège)
étendent leur protection à des situations oir des agents non étatiques
encouragenL la persécuiion et à des situations oir les autori lés ne veulenl
pas offrir leur proteclion iace à des acles comn'lis par ces agents. Par contre,
la l-rance, l 'Espagne et i 'ALlemagne ne prolègent pùs les ressorl issants
extra eqropéeùs qui seraienl ! icl i tres de l ' incapacité ou de la non effectivi
té des Etats à protéger leurs populâl ions. Itnf in, dans des contexles poli
t iques où I 'Elal a virtuelLement cessé d'exister, seuls lâ BelÉique, l ' lLal ie, les
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Pâys Bas, ]a Suèdc et le Rolaune Uni accordent une protecLion en vertu de
la conlention de Cenè!e.

Dans les deux derniers cas, l  inlerprétai ion Lfès restr ict ive de Ia convention
de Genè\,e est disculable, puisque ce Qui compte en dernier ressort, c est le
iait nlême de la persécution el de l absence de proiection. I-a con\jenl ion de
Cenè\'e esL un instrument qui existe pour protéÉter cles indi\ ' idlrs dont les
droits de I 'homme élén]entarres ont été violés, et non un traité portant sur
le responsabilité cles États. llobjel mênte de la convention de Ce;ève est aie
subshluer LLne lrotection interl]at ionale à I ' i lbsence de protection nationale.
l . t  qu€stion des procédur-es simplif iées el accélérées eI mtt ière de droit
d'asi le divise égalenenl les Etals nembres de ItTl l ion. Le quasi total i té de
c(u\ .  i lcor,ef i l  à.c.neJ p.ceou e I . r iqui  . t ;  I .  derr . t  Jes
'  ]nr f . . l "  L )ol  . lpF: .L 'Bc5qr.con.r  Lr , l .e.  Etr . .  e.Lr,
\ : . r  .  cc L [ .  J, ,  u .  p|usiet  r .  n c" . .  ce t  j \  - .  f r ,c;1.  ra.  - ,  r ( . . ,  c,  I

prelrq. . . le iesplc. . .  cJ ' : "Cu -  t t  "una. I re.  L, . .  or , .eJ.r .ppt-
venl porter sur la rapidité de reconnaissance du statut de réfugié, sur l ,ac,
célération de procédures d'attDel ou sur cel le de la phnse d'àdmissibi l j té.
Le conc€pI de pa],s sût c'esl-à dire de pals connu pour ne pas attenler à prjo
r-i aux droits de I'holnnte, est lâr-gement répandlr dans les pays de l,Union.
Seules Ia Belgique, la Finlande (ces deu\ pays ont abandonné l 'élaboration
d'une l isle de pa!'s sûrs), l ' l f lande ei I l tal ie ne font pas usage du principe
selon lequel un pays est répulé sûr Les autres pays ) recourent et ont des
listes formelles qui énumèrent les pals dits ( sûrs, :  la plupart (y compris
désormais l :r BelgiQue) enÉlagent alors des procédures accélérées, ce qlr i  t teut
conLrevenir au principe selon lequel un dossier esl LoujoLrrs individualisé et
ne doit pas prendre en comtLe l 'oriÊine géograDhique du denrandeur.
In< u. .er :  r rL(  Jr  o c JrJeor\ ,s.  r ' . . ide.r ,  icec, . i .  nro.et .*
JicL.  I  L 0.  J.  c,  1. . ,  Je,  "e. .o- l iss: .L i  , \ tn eJf ,  le.ni  qL rroL
n€nt d'un tâys t iers réputé sûr qui auiaiL dû examiner leur demande d asi
le. Ce pays, par où n'a iàit  que transiter Ie demandeLrr, est juÉté sûr dans la
iresure oi l  le caûdidet réfugié non sell lentenl ne court aucun risque d'v
être persécuté, rni is n'encourt l i ts une menace d'êLre refoulé dans son pa_rs
d'origine. Oil iciel lement, tous les pals dc l ' t jnion adhèrent à ja notioi àe
non-reloLrlement qui est inscrite dans la convention de Genè!e. I ls intef-
t-.rèlent cependaùt dif léremmenl ce concept de ( pals sûr ' .  Dix des qLra
torze pal,s de I 'Union déliennent les demandeurs qui n'ont pas les docu-
menLs d'entrée requis aux l iontières pendanl que leur i l inérai ie est recons-
t i tué avani de déclarer leur dentande admissible ou non. Dans certains
pa)s, comme l ' ,4. l lemagne, la demande t1'asi le n esl pas traitée par làutori
lé qui a en charge I 'examen sur le fond, el l 'appel de l inléressé n'est pas
,u.pe . i f .  l r .n5J.Lr,e.r  J.r5.  co'n ' ie l -  B(. i ,  Lp.  ledenr.oe..q. i , r . .
0e t \ l - .  Je l r '  rs . I r0 i  Jrnc _ ar ' r .  Dr.rs l ie,s qr i  . .  j  tge élrr  su e
peut avoir accès aux procédures qui délerminent Ia recevabil iLé de sa
delnande. En Aulr iche, au Danemark, en Frânce, en i\ l lemagne eL au
Royaume-Uni, le principe du pa,v-s t iers ( sûr r est relenu dans là cas oùr le
demandeur d'asi le y a slmplentent efFeclué un rranslr.

E8



LA REWD NOWELLE

EUROPE : LA PORTE ENTRoUVERTE

LA CONVENTION DE DUBLIN
D.puis 19o7. dJle-de |  1"ee LiFJ.ur ce l -  .o- t .e. . ior  oc Du. i r ,  lJq-er r0n J.  l r -nslerr  des d(mJ1deu"s dl  le rer i  Jps .  OJ\,s reLlroL,.cnsr
l_rrs re--rê.  

"-r :  r  etr  e1 lh iof ie r .L le. .  f . ,  Eir :  rn.  nole:  -"I l  n io. l  s e.  
- .gc: .ent  

d utr(  p: 'L i ,  e q. .e .  .o t r  etra.  ge,  q-,  pre.er 'e,  .  : .
r ront  err  o l  . iur  te.  r  L( f"  I  , t .e.  unp demdnde J d. i  e J- l res oe I  - t  d.entrepLr,voi  .J J,nJ deeIJ- l |n. .  . , ] , l icê J, .  J.utre u:r .  Jc.  oue .  l - resron5ebr r ta Ll  J. le Je- J<J.s leL on-b.  à l  I r :L rrcrrbreresbon:rbeou
rJnl"ôle_ Je I  e t_r ,  e de I  e "arger sur l ,  ter . : lotre oes t . . rs ' . reÀbios .
.  .  1 c l .  /  r .  /0-  e lors,  rùu" e(re rêel lp n,  n . . te. t  i ,es,  ce. j  J jspns t .uns "eouL.

"- .e) l .une hJrnrn - . , r ion pous. ie des pr 'nc.r lur .ps.  cr  qui  s. '1. .  1;-- .
lc l  -o tpm.nL. L:  i ts"  er  ùuvre des J sfo. i l io.  .  Je la co^, ,en. lon oe DuD in
pouvt t  n a "e qJe iheor iqJe, com-re J e dc(. , ,o de . i  .oL.  c JJpp ou
R0. Ju_ne-Un. vtn[  ] ,  conlrn er.n.  . le l  l lgy.  ta ei f .  t ,  c. t . r  couj  Je, . . r
'  up b i -ra ce.e. Al  cmàjt  c.  D-l . i i  j  I  soLrels o Rouor n" I  r  en.eiJ: .
re. 'v  . rL,  de.  Jcn I  tJ"Lr.  d rs i  .  q. .orai . r t  r r . . l (  jor ."5; , .15 na 0, ,\ ' i renf fa i ( r fpcon.tJer.e5corm.Je.nt ,5 '  s. .s .  .  .  r  ce.  pajs retL5r ipt  t
ce con\t  J.  .e.  J/s de dt  dps lo,  Jee..-r  lps rers,  cul  :on5 per.eL,res p! .  _( .
forces non gouvernementales,

Le d. . i l  o e1,,J l  e le ' .  J u1e d. .  j . .  n(-at i \e I . r i .p I  dr  I  au.o.  l .  co,nfeten
te ru le '0.  J de l "  Jc-n.nJ,  / t .  bLn.u( o- au rei  Inr ta lce,  dJ l -oc L. \ ls .e
odns'0.Jts t tJr  merrbre.0. . la pl  f i r 'd.  ren p,  i  : r , .ervpr) [ . ,  r .Lrv
r  rveJ.  r  L lê dêr.  ion.  U,ns a ou .  .o. l r  .  oes p.r . .  e l . .er  

'er  
-L,pel  r  unpl lct  iu.pen.r l .  r r  :  l  ! .1 so-venl  e ' i .p io i  .  J . .  r  l (  5eco4J -pJel .  F i . .

0e proceJurps Jcc.; le"e- j  oJ sir tpl i f ieêt.  lJ l "oced ." i  d : ; ,p<l ,s[  ,  eie, . .ble
sr. . l  tu Danerr . . rL etenF.- .nJ".poL". . t r i .o l . ro.  I .  J.spiy.  ner br.s
de 1'U.E., I 'effet suspensif n' intervient cepend"nt pa. a"ns te Ç O;t n" pià_
cédure àccélérée-
. \u oLol .o esL-oncencor. lo l  - .  r (ha"-a,  ntsr .  ôndr(pr.ce-ufecoJ\ i
eJirs le. f t  sdc| |n ion.O. lp.  r t  l . i . f - i rdr"q ec.  

' .  " rnrrni . r :on: .Sel [ . l  e JJn ler(ncdrrncUt i 'Orm,s. l rO. 1": .  I ,  ,a.  . ,  (e qUi fOUrratr ,  fo"rer.  . .cn .  -a :  LtÊe.a .  Éueur o.r  m. i ren cr t .  r ,nop lob<, dc
JcTcc 0e r to p Ces r .  c Jte{ Ja1. ur. . .L: . : .  nô,Tbr.  dp -J ls. l .  |  |  un Cn t
ce qur est en tout cas ârr ivé récemment €n Belgique IorsqLle, devant af i ron
ler un f lux anorûal€n' tent éle\ ,é de demrndeuri  d asi le_pendanl t rois ou
_qualre mors, te goulermement a décidé de rejoindre le pelotoû (nlajor i taire)
des pals qui recouraient à une procéduré accélérée dans tle*airr"n àei
dc nJ l l .s  de re. .or l i r . r ' l .  Jonr or poJ J i t  5us-. . . t  r  q.  ls  , ,en1iet .  -er- ,5 o- ie j  rn ' -L i  n .  d .  .  J .  o :  t  .  J r  l  .  o n r  e n e l  i  j  "  l . : .  

-  
c: .ve.  C..p

obsession devant l augrnentalion de n]igrants qui sont sùrtout des nligrants
economrques, outre qu'el le l radui i  des carences dans la gest ion de doissiers
d;. . |c qUi. 'o i  .  onvrn.r .  r .  .  no,nbrcu^ ce.  Je,nie.c j  e;1ee.,  n;  o,  . i . . i -
erre 0i . .1f l5e a dei  to ' . .  1o, l  I  oL\s e\ t . (mic 'es qJi  pe."  -L ,  n dpt i . t  t i , ,? ru.
ce nivel lemenl < par le bùj '  ?

A.el  e laro,D:enqr-e ,  J:rni .onj  ent , (  p.) .  et  e. . . .p le o-cq .o etr ,
0e oure e. .Je ccd l i . ' .  l !b.r l r . .qr .  psm(t l  oooloÊj" .d iD/.r . .g.
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Lion ne sonl pas les mêmes, i l  convienl de prendr€ au sérieur les conclu
sions du dernier rapporl annuel de l 'Observaloire européen des phéno
mèùes râcistes et xénophobes qui indique que la xénophobie el le racisme
sont loin d'être résorbés sans que les autorités paraissent s'en inquiétet
tout à leur obsession de mull ipl ier < des sanclions et des mesures sévères
qui al imenlent les peurs râcistes- -.

D'AMsTERDAM À Ntce ;
À LA REcHERcHE D'uNE polrrreuE MTGRAToTRE

Jusqu'au trai lé d'Amslerdam (2 octobre 1997), i l  r-r 'y a d'autre poli t ique
d'immigration et d asi le qu'une poli i ique purement néÉalive, !oire répres-
sive. Un documenl de la Direcl jon générale des études de la Commis_slon
européenne stnthétise bien ce constal. ( ' lbutes les mesures dans l€s Etats
nembres vont dans le sens d'une vigi lance accrue à l 'égard des prélendanLs
à I 'enirée sur le lerr i toire européen. Le schéma est ie sui\ 'ant: ouverture
totale des fronlièr€s internes2 jfermeture (presque) iotale des frontières
externes. Les années nonanle ont élé narquées par la volonté dominante
dans l 'Union d'une poli t ique d' immiÉralion plus ferme et plus répressive :
les condit ions d'entrée el de séjouv ont élé durcies, les procédures déloi
gnement onl élé àccélérées, les exigences accrues pour le regroupement
famil ial,  et les "mafiages rnixLes" nris à l ' index. Les débuts du partenariat
eu"opêpn pi  ma i  o ,nt  ' '  q. le co l i r .  e.  ie.  le J-nces ge| le"- lc. . .
un niveau supranational, contrairement aux craintes de certair'rs pals qui
redoutaient que l 'absence d'un tel détour n âffaibl isse lâ volonté de rigueur.
Ainsi les actes du Conseil  sont i ls extrêmement sévères eL reslr ict i fs. Des
lertes comme celui qui corlcerne Iù lutte contre les mariages de complai
sance ou celui relati f  aux mesures d'éloignement témoj.gnenl de ce durcis-
sement des lol i t iques lant à l 'égard des imnligrants potentiels que des res
sort issants non communautaires:r, )

Le traité d'Amsterdam, même s' i l  s 'avère décevant sur le plan d'une vision
claire d{1 rôle que doilent. jouer les dif iérentes insti tut ions de lUnion euro
péenne, !a quelque peu dessefrer le corset d'une poli t ique restr ict ive en
matière migratoire: i l  est quesiion désormais de maintenir el de dé\,elop-
per l 'Union en lant qu'espàce de l iberté, de sécurité et de justice au sein
duquel serait assurée la l ibre circulation des personnes, 

" en l iaison alec des
rnesures appropriées en natiàrc de contrôle des frontières €xtérieures,
d'asi le, d' immigration ainsi que de prélention de la criminaliLé ".

Diteaité et ëgdlité taut tErlote, Râpport annuel 19911, Ohservatolre eurolréen des fhé-
nonrènes racincs d xénophob.s,  D U.11.0. ,  Vienne,2000, ! .87.
I-es rréûrisses de cdte ou\rert!re tolile figurenl drns lùccord de Schengen signé en juin
1985 par le Benelux, la France et l'Allenrag.e. Cet accord regfoufe aujoùrdhui quinze
pàls.lont treizc pay-s de lUnjon eur.féenne.
< Pol i t ique d' imnigr i t ion en Durope:. lu crdre r l t ional  au câdre conrmunalLtalre " ,Direciion eénéiale des études, Dircdion dcs irilaires sociales, itrridiques d cultLûeLIes,
nolembre 1999, p.  16.
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Un aû après lâ signature du traité, au cours d'une réunion conjointe eûtre le
Conseil el la Commissjon, un nouveau tras < conceptuel > éiait franchi I dans
leur plân d'action du 3 décembfe 1998, i l  était fait  état de ce que < les pro-
blèmes I iés à l ' immigration el celrx relevant de l 'asi le étaient dist incls '  et de
ce qu'< une poli i ique en f iat ière d' immigration esl nécessaire4 ' .  Toutefois,
le < groupe de lralai l  à haut niveau sur lasi le el la migration '  qui est ins
tal lé à cetle époque restera surtoLlt cenlré sur là l isle des pays d'origine des
demandeurs d'asi le et sur la queslion du transit de ces demandeurs.
En oclobre 1999, réuni à Tàmpere, le Conseil  européen a voulu poursuivre
sur Iâ lâncée des orienlâtions délinies par le traité d'Àmsierdam concernanl
la création en Europe d'" un espace de l iberté et de justice ,.  Majs ici aussi,
l 'axe central des recommandations du Conseil  porte non pas sur une poli
l ique migratoire mais sur la question de lasi le, les deux concepts élànt
rel lardés à la fois comme deux " donlaines disLincls , et ( étroi lement l iés >.
l)ans les conclusions du sommet, i l  est fâit  état d€ la nécessité de stimulef
un partenarlat avec les pals d'origine des migranis dans le bul de favoriser
le < codéveloppement ", une poli t ique qui avail  été mise en æuvre surtout
en Irrance depuis la f in des années septanle pour ce qui regarde les ressor-
t issants de ses ex-colonies et qui n'a dans les faits jamais rencontré beau-
coup de succès auprès des < bénéficiaires , donl la plupart entendaient res-
ter dans l 'aûcjenne métropole.

Dans le but d'assurer un suivi eff icace des corclusions de Tampere sur la
créalion d't l l l  < espace européen de l iberlé, de sécurité et de justice r, un
" lableau de bord,' (scoreboartl) opéraljonnel eL précis fut élaboré par Ia
Conrn1ission européenne I i l  comportait pour chaque mesure concernant
l'âsile et L'immigration des daLes de finàlisation des différentes actions défi-
nies à Tampere. En ce qui concernait plus spécif iquemenl la poli t ique
migratoire de 1'Uniort,le scareboad restail dans le laÊue : il.étf,rt simple
menl prévu que, le 30 avri l  2004, l 'Union européenne devâil  avoir élaboré
une polj t jque commune < dans les domaines disl incls mais étroitement l iés
de I 'asi le et des nl igrations >.

l in novembre 2000 toutefois, une communication de Ia Cornmjssion euro-
péenne aLl Parlement et au Conseil  déciarÂit explici lemenl qu'( i l  est nani
feste que I 'on prend d€ plus en plr ls conscience de ce que les poli t iques
d"' immigration zéro", menées au cours des trenLe demières années, ne sont
plus adilptéess >. Inspirée par l 'exemple de I 'Al lemagne qui âvùit récemment
ouvert ses l iontières à vingt mil le ressor[ issanls si]écial isés en informatique
et aussi par le récent fapport de la di l ision de la Population des Nations
unies qui [ ire la sonnette d'alârme en ce qui concerne le l iei l l issemenL de
Ia populal ion en Europe et évoque le recours à une < migral ion de rempla
cementô ), la communication ouvrai l  iranchemenl la porLe à une révision

1 (  Le Fol i t lque d'asi le de lUnlon européenne 
' ,  

docundrt  du Par lement e!rotéen, s.d.
s ComnuDication de la Com.rission a! Consell et au Parlement européen, ( Une folltiqle

comnrunâutâife en matièie d'in1nrigration ", Conrmission des Conmunautés {tro
féennes, COl l  (20110) 757 f inal ,  Bruxel les.22 nole.rLrre 2000, p.3.

91



LA RE\T]E NOL,ryELLE

EUROPE : LA PORTE ENTROUVERTE

de Ia polj t ique d'< immigration zéro,. n La Commission, est i l  aff irmé là,
e.  d,  v i .  oue ln.  . -n"u '  do .m ni-r l t  or  J.gale ,  oesLrn. .  ,on de I  t r i . . t
Jorr"nI  n lJ i ,  r : ' t  a r '  ou.cr l .  J- \  t ra.- i  leurr  m g"a L.- ,
Ou/er.u"e. tur .n i - r .nt . : l ,  tnot  (st  l i . l  e ên oeni l  Ju. .  .  oue l .  -ocumenreco,raiLou. l  e\ i , te ce. .  po. t :o s t  r  .  s J i  r  e r  g i  n |  .  s o"t  c l r ts ,ner bre5
er mdl icre d:rJ ni . .  on et  -  in 'eErr l to,  los e: .or . r . . r  's  c.L payc. e. \ . .
IJLL Lr '_C 

-Lt  
e1Lr, 'e l l ( rpprocl  eLl ,  l , ) r  igr i l iot  . t .proi l  .  qu;  L i . f . i

comple du fâit que les pressions miÊratoires continueront et qu,i l  faul les
ordonner-

Cette ouvefture des frontières devait al ler de pair avec ies aulres instru,
menls déjà adoptés ou mis elt chantier en matjère d,immiÉiration: réduc,
l io. l  Je" n. ' . r  ôrr  -  l . r  g rLro. .  Jen e.  o- . .  d,  rg , . lar  p , i r .  Ju
'  .  dô eloloo pr i  .  lu l  e.o_Lre cs 6l  ère:  i  ,n.  e.  . r ,  Jc .  a- \  ocr
sonnes àdmjses aux mêmes droits et obl igations que les ressort issanti de
lUnion, mesures destinées à intégrer les immigranis.
Si le principe d'ouverture des fuontières à certaines catégorjes de mjgrants
économiques élait acceptée, lâ Commission proposait que 1,on demirnde à
tous_les pays membres de préparer des rappoits périodiques à la iois sur les
résullats globaux de leuf poii t iqu€ en maLière d' immiÉration au cours de la
période antérieure et sur leurs intentions iulures en dalière d,immigration
€n fournissant notamment des frroj€ctions sur ie nombre de travàil leurs
mjgranls qu' i ls souhaitaient adrnellre et une indicatjon des niveaux de qua-
l i i lcation recherchés.

E1 . I ' toa,ni . . ron oro_ost.  qLU_deDi r . t r . . t .p orm. - i r  n g.Jtor
.co .om.\u" .o iL orÉi ,n i .e .u.rcr  Je.  _: .  en, t .e.  s. . i lur .  lu mori_.  Jes
atâr.er.  J(5. ,prnt j . .  ons i  [erndt:o !es et  Je.  O.\ .1, ,  Jpoat oon .s
'p. , .  tJ l j  se"r iê.  t  ( \ ,n .e.  sou5 J pre. i /e t . (  b" lgel t  .  . . .ord: ,  r r  . ,  r "  _e
200 L

Plusieurs questions restaienl pendantes dans cette profession de ioi en
iore rr  d un. nol  e l  e .o l t .  aup r igrr  o i"e.  L cr ,  n ic ie corr . , . "nc lc cJl(
La"c rm lÈ l .  p l l .  or \ ( r ,Jr"  q, i  tor  "  r . .p t ie l (m .  r  unL -e.  .  rCe
émànant du f iàrché du lravail ,  c'eslà-djre des employeurs, à l , intérieur de
l l  n ion eu"o_ee|n, .  En ne t i i .at  i  d. l .et  Jre .  er  c nu,er ufe ql le der nec s
srLes JL. le ecoton'e e aoaee ."  ro-J i i l i r (e,  L:  à rei l  se es i r r ' .s ,  o-
perd_de vue que les trajecloires migraloires sont loin d'être toujours dét€r-
minées par la recherche dun emploi. Rien n'élait â\,ancé sur d'autres
cànaux susceptibles d'oulerture comme les circonslances humanitaires, le
regroupenlent famil ial et des régularisations périodiques.

La seconde porte sur le haitement socioéconomique que l 'on al lait  réserler
â ces < nouveaux migranls >. 11ême si le document soulignait qu,< un traj_

R.pldærpnt lligtanon : is it a salution ta declinina and ageing poputdtion ?, Uijted
Nàtions Pop!lation Division, mârs 2000.
Communical ion de 1ù Conrûr ission au Corsei l  et  au par lement europaen, (  Une pol i t jque
conrnùÙutârre... ,, or. .i1,, t,3.
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tement équiiable > devait être accordé aux ressortissants des pays tiers et
que des < poli t iques d' intégfation eff icaces > devaienl être mises en place
dans le pâys hôte, qui se devait d'être ( accueil lant8 ), aucune précision
r' i 'était apporiée quant à l ' impact d'une lel le mesure sur I 'emploi des tra
vail leurs auLochton€s des pars qui rec€vrai€nt temporairement ou délinit i-
lement cette nouvelle catégorie de migrants el sur l€s anciens migrants
qui, réfugiés, nâturalisés oLf . régularis-és >, vivaient un peu partoul dans
des siLuâtions parfois de grande précafité et n'étâient pas même, pour la
toute Etrande f iajorité, insérés dans Ie s€cteur de l 'économie ( grise ). Le
document évoquait des < fégimes souples > fondés " sur un nombre l imité
de statuts et conçu de manière à Tàcil i tef plutôt qu'à entraver l 'admission de
migrants économjques ", ce qui pou\,âit signif ier, à moyen lerme et dans un
contexle de relance économique, un nivel lement par le bâs des législai ions
sociales pour certaines catégories de travâil leurs autochtones.
ResLait la question centrale d'un processus décisionnel pouvant nlener à
une véri lable poli t ique commune en la matière. Si, à pârl ir  du traité
d'Amsterdam, i l  étai l  fait  al lusion au 1àit que le Conseil  de IUnion pourrait
dans le fulur décider à la majoûté quaLifiée et en codécision avec le
Parlement sur les màtières migrntoires, le dernier sommet de Nice a effec,
tué une marche arrière. Le principe de l 'adoption de la majorité quâli f iée Fut
à nouleau reporté en attendanl l 'élaboration d'une ( législat ion commu-
nautâjre déÊnissani les règles communes et les principes ess€ntiels régis-
sant c€tte matière ,.

ET LA BELGIQUE DANS TOUT CELA ?
l ,e sommet de Nice, pas plus que celui de Stockholm, n'a accouché d'aucu-
ne avancée sjgnificative, ni en maLière d'harmonisation de!,procédures
d'asi le ni en matière de poli l ique migretoire. I l  restait à lâ Belgique de ten-
ter de relever Ie défi pendant sa présidence de l 'U.E. En novembie 2000, le
gouvernement belge avait annoncé qu' i l  entendait organiser une < grande
conlérence européenne ) âu cours de laquelle seraient débattus dif lérents
thèmes porleLrfs d'une poli t ique migraloire européenne digne de ce nom.
En fé\,r ief 2001 toulefois, le champ des init iat ives belges annoncées s'était
quelque peu iéduit:  dans un schéma des priori tés de Ie présidence belge,
documenL rédigé le 14 février, i l  élait  question d'un ( estlâce de l iberté
ouvert et contrôlable ). Le chapitre sur l '"  immigràtion commune et équi-
l ibrée " ne concernait que la relaÛce du partenariet avec les pays d'origine
(c'est à dire Lrne reprise de la thématique du codéveloppemenl), la lutte
conLre I ' immiÉiration i l légale, les accords de réadmjssion et une poli i ique
cohérenle en natière de rapatriement, ainsi que la poli t ique de rapproche-
ment des stâtuts des résidents légaux de longue date et des citoyens de l 'U.E.
l l  n'était plus quesiion d'un débat sur une poli i ique migratoire plus ouver-
te et sur la qlLestion de la réouverlure parl iel le des frontières.

3ldcn,p.2A2]1
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À la même époque cependanl, le gouvernemenl décidail  d'habilLer la " 
gran-

de conférence européenne r qu'il avait proposée. Annoncée pollr ie mois
d'octobre, el le delai l  inlroduire pour la première fois au Conseil  européen la
thématique de la gestion migratoire el de son lien avec le môrché du tfavail.

I tn mars, un quatuor de ministres, dont trois vice-Premiers, celui de
l ' Intéfieur (PR.L.), des Affai{es étrangères (PR.L.), de I ' Intégratjon sociale
(S.P) et de l 'EmDloi el de lEgali té des chances (PS.), prenait en chârge la
mise €n route de cel é!ènemenl : la sensibi l j té écologisie n'était cependanl
pas représentée âu niveau n]inisiérlel alors que le parli des verts avait été le
principal porteur de la problématique du droit d'asi le et de l ' immigration
pendant sa campagne éleclorale et après.

La conférence aura t eLle une simple portée symbolique ? Dans quelle
mesure ses conclusions seront-el les relayées par le prochain sommet du
Conseii  européen à Laeken ? Débouchera t-el le sut une ouverture l imitée
au seul marché du travail comme le souhaitaient certains élémenls du
patronat euroDéen ? I l  est évidemment lrop tôt pour le dire. À considérer
a€pendar, L ce qui s'est passé sous la présidence l iançâise, on pouvail  émettr€
certâins doll les: un séninaire européen de haut niveâu semblable avait eu
l ieu à Paris au lout début de cette ptésidence et n'a eu âucune incidence sur
le sommet de Nicee.

En tout état de câuse, le défi est à la mesure de 1'édil ication toujours diff i-
ci le de Ia construction européenne. À I ' in\,erse de l 'empire romain voué à
une expansion mil i taire pour contenir ses " barbares >, l 'Europe esL un édi
f ice bi l ioque bâti à part ir du terieau de la paix et sur ce terreau. Elle se
condamne à la fois à s'âpptofondir et à s'élarÊir dans le contexte d'un syslè-
me de pouloir polycentré t lui n'obéii  plus au principe de lerr i torial i lé et de
souveraineté, un système dont le < l imes " est inceriain, mais oit l ' idenli-
taire n'a pas dit son dernier mot.

Jean-CIaude Willame

, l lsagi tduséIninâi feorganisécnjuiLlei2000paf la l l icomi(Délégal ionûr in lstér ie l lepour
le codéveloFfgnetrt .t lc! migraiiont, qri alait tcnté de lancer des ristes intérssaDtes en
matièr d appuiaux act ions ds conrmunàulés de migranls.


